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 MAUPERTUS SUR MER 2024/02 

Séance du 29 février 2024  

 

 
Le Conseil Municipal, régulièrement convoqué le 22 février 2024, s’est réuni le jeudi 29 février 2024 

à 18h30, en séance ordinaire, à la mairie de Maupertus sur Mer, sous la présidence de Monsieur 

GERVAISE Thierry, Maire. 

 

Etaient présents : BEAUMONT Séverine, GARNIER Nathalie, GERVAISE Thierry, LE ROY 

Nohann, MARTIN André, PLANQUE Frédéric, RENAUT Marie.  

 

Absents excusés :  FILLON Michel (a donné pouvoir à GERVAISE Thierry)  

 

Absents :  

 

La condition de quorum posée à l’article L.2121-17 du CGCT était remplie, le conseil municipal peut 

valablement délibérer. 

 

Monsieur Le Gall Mikaël représentant AXA France est présent afin de présenter la proposition de 

mutuelle santé. 

 

Madame GARNIER Nathalie est désignée secrétaire de séance.  

 

En préambule, Monsieur Le Maire informe le conseil municipal que Monsieur MAUDOUIT-QUIRIE 

Damien a démissionné ce jour de son poste de conseiller municipal. 

 

Lecture du compte rendu de la réunion précédente qui est adopté à l’unanimité. 

 

 

I. DCM 2024/007 PROPOSITION DE MUTUELLE SANTE « MA SANTE POUR LA 

COMMUNE » 

 

Monsieur le Maire informe l’assemblée qu’il a était contacté par une personne d’AXA 

France afin de proposer aux habitants de la commune de souscrire à l’offre AXA. 

Cette proposition consiste à mettre à disposition la complémentaire santé standard AXA 

à des conditions tarifaires préférentielles pour les habitants.  

La commune est seulement tenue de mettre à disposition un local et d’informer les 

habitants de la réunion d’information publique sur le sujet. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, et à l’unanimité, 

 

DECIDE de mettre à disposition d’AXA, la salle communale et d’informer les habitants de la 

réunion d’information publique concernant la complémentaire santé proposée. 
 

II. DCM 2024/008 COMMUNE NOUVELLE - ACCORD DE PRINCIPE POUR LA 

REALISATION D’UNE ETUDE DE LA FISCALITE LOCALE EN VUE D’UN 

RAPPROCHEMENT DES COMMUNES DE FERMANVILLE ET MAUPERTUS 

SUR MER  

Mr le Maire propose un résumé concernant la demande de rapprochement, à l’initiative de la 

commune de MAUPERTUS SUR MER, et informe l’assemblée des démarches et/ou 

rencontres qui ont eu lieu dernièrement à savoir : 
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- Lors de la séance du conseil municipal du 30 novembre 2023, l’assemblée délibérante 

de Fermanville, en questions diverses a pu échanger sur la demande de la commune de 

Maupertus sur mer. 

- Une première réunion informelle a eu lieu le vendredi 12 janvier 2024 à 19h30 à 

Fermanville en présence de membres du conseil municipal de Fermanville. Rendez-

vous a été pris par les personnes présentes pour une nouvelle rencontre le 15 février 

2024 à 19h00, salle du conseil de Fermanville. 

- Le 27 janvier 2024, les membres du conseil municipal de Fermanville ont été invités à 

participer à une réunion visant à la création d’un groupe de travail. Celui-ci était 

composé de : Mme le Maire, Mme Patricia GARCIA, Mr Bernard RAOULT, M. 

Pascal LEVIEUX. 

Au cours de cette réunion, Mme le Maire a proposé d’organiser un rendez-vous avec 

M. David FAUVIN, conseiller de la DGFIP en charge du Val de Saire, afin de faire un 

point sur la procédure de mise en œuvre d’une commune nouvelle, notamment pour la 

partie fiscale et budgétaire. 

- Le 9 février dernier, s’est tenue une réunion avec les membres du groupe de travail de 

Fermanville, en présence de M. David FAUVIN, de moi-même et de M. Nohann LE 

ROY, conseiller municipal de Maupertus sur mer. Au cours de la réunion, il a été 

indiqué qu’une délibération concordante des deux conseils municipaux était nécessaire 

pour déclencher la réalisation d’une étude fiscale. 

- Le 15 février dernier, les membres des deux conseils municipaux se sont de nouveau 

rencontrés pour faire le point sur l’organisation du planning de travail à venir. 

Il a été rappelé à cette occasion avant d’aller plus loin la nécessité de prendre une 

délibération afin de solliciter la mise en œuvre d’une étude fiscale auprès de la 

DGFIP ; 

Mr le Maire a signalé que le conseil municipal de Maupertus sur mer se réunirait le 29 

février 2024. 

 

Sur proposition de Mr le Maire, 

Le conseil municipal après en avoir délibéré, et à l’unanimité, 

  

DECIDE de demander la réalisation d’une étude budgétaire et fiscale dans le cadre d’un 

projet de regroupement entre les communes de Fermanville et de Maupertus sur mer, 

intégrant une intégration fiscale progressive. 
 

 

III. DCM   2024/009 PROJET D’EFFACEMENT DES RESEAUX ENEDIS ET 

TELECOM 

M. le Maire présente aux membres du conseil municipal le devis pour l’effacement du réseau 

électrique basse tension et de télécommunications au lieu-dit « la Place ». 

Le Syndicat Départemental d’Energies de la Manche propose d’assurer la maîtrise d’œuvre et 

la maîtrise d’ouvrage de ces travaux. Suite à l’estimation, le coût prévisionnel de ce projet est 

de 268 000 € HT. 

Conformément au barème du SDEM50, la participation de la commune de MAUPERTUS 

SUR MER s’élève à environ 53 600 € HT. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, et à l’unanimité, 

 
DÉCIDE d’accepter le devis du SDEM pour un montant de 53 600 € HT et autorise Monsieur le Maire 

à réaliser toutes les démarches nécessaires à la présente délibération.  
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IV.     DCM 2024/010 CONVENTION POUR LA LUTTE CONTRE LES FRELONS 

ASIATIQUES (FDGDON) 

 

Monsieur le Maire explique qu’il faut renouveler l’adhésion à la F.D.G.D.O.N. pour 3 années 

soit, 2024, 2025 et 2026. 

Il invite le conseil municipal à en délibérer. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, 

 

ACCEPTE les termes de la convention de lutte collective contre les frelons asiatiques sur le 

Département de la Manche, 

AUTORISE M. le Maire à signer cette convention avec la F.D.G.D.O.N.50 pour les 3 années 

et à régler la participation de 30.00 € pour l’année 2024. 
  

 

 

V.      DCM 2024/011 DENONCIATION DE LA CONVENTION EAUX PLUVIALES URBAINES 

AVEC LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU COTENTIN 

 

 

Le transfert de compétence en matière de gestion des eaux pluviales urbaines 

à la Communauté d’agglomération du Cotentin est rendu obligatoire à compter 

du 1er janvier 2020 par l’article 66 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle 

organisation territoriale de la République. 

Lors de la séance du 7 décembre 2021, le Conseil communautaire de la Communauté 

d’Agglomération a délibéré, en application de l’article 14 de la loi n°2019-1461 

du 27 décembre 2019, pour accepter de déléguer aux communes qui le souhaitent l’exercice 

de la compétence Eaux Pluviales Urbaines jusqu’en décembre 2026. 

Lors de la séance du 12 janvier 2023, le conseil municipal a décidé d’accepter d’exercer, par 

voie de délégation de la Communauté d’Agglomération, la gestion des eaux pluviales urbaines 

jusqu’au 31 décembre 2026. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, 

 

DECIDE de dénoncer la délibération 2023/003 du 12 janvier 2023, de confier la gestion des 

eaux pluviales urbaines à la Communauté d’Agglomération à compter du 1er janvier 2024 et dit 

que le coût de cette compétence sera prélevé sur les attributions de compensation de la 

commune. 
 

 

VI.     DCM 2024/012 TRANSFERT DU POUVOIR DE POLICE DE LA PUBLICITE 

Pour renforcer le rôle dévolu aux élus locaux dans la protection du cadre de vie de leurs 

administrés, l’article 17 de la loi Climat et Résilience (loi n°2021-1104 du 22 août 2021 portant 

lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets) prévoit 

la décentralisation des compétences de police de la publicité extérieure au profit des maires à 

compter du 1er janvier 2024.  

Actuellement, les compétences en matière de police de la publicité, des enseignes et des 

préenseignes sont partagées entre le préfet de département et le maire : elles relèvent du préfet 

sauf lorsque la commune est couverte par un règlement local de publicité (RLP), auquel cas 

elles sont exercées par le maire au nom de la commune. A compter du 1er janvier 2024, les 

maires seront compétents pour assurer la police de la publicité sur leur territoire, que leur 

commune soit ou non couverte par un RLP. Le préfet de département n’aura plus de 

compétences en la matière.  
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Exercer la police de la publicité sur son territoire c’est :  

- Instruire les demandes d’autorisations préalables et réceptionner les déclarations 

préalables à l’installation, la modification et au remplacement des publicités, des 

préenseignes et des enseignes ;  

- Contrôler le respect de la règlementation sur sa commune ;  

- Mettre en demeure les contrevenants de mettre fin aux infractions, prononcer des 

sanctions administratives en cas de non-respect de la règlementation et, le cas 

échéant, porter l’infraction à la connaissance de la justice pénale.  

La loi prévoit un transfert automatique de ce pouvoir à l’Agglomération du Cotentin 

possédant la compétence PLUi au 1er juillet 2024. Néanmoins, les maires disposent, à compter 

du 1er janvier 2024, d’un délai de 6 mois pour s’opposer au transfert de leur pouvoir de police 

au Président de l’Agglomération du Cotentin. Le Président de l’Agglomération du Cotentin, 

dès lors qu’un ou plusieurs maires se sera opposé, aura la possibilité de renoncer à ce transfert 

dans le mois qui suit la fin du délai pendant lequel les maires pouvaient s’opposer, soit à partir 

du 1er juillet et avant le 1er août 2024.  

 

Il est proposé au conseil municipal de statuer sur le transfert du pouvoir de police de la 

publicité.   

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide de valider le 

transfert du pouvoir de police de la publicité au président de l’Agglomération du Cotentin et 

autorise Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches nécessaires à la bonne exécution 

de la présente délibération.  
 

 
VII. URBANISME 

 
Madame Nathalie GARNIER informe le conseil des demandes d’urbanisme reçues en mairie. 

- Réception du certificat d’urbanisme opérationnel (non réalisable) de Monsieur LE MONNYER 

Nicolas sur la parcelle AE 18 concernant la construction d’une maison. 

- Réception d’une demande de certificat d’urbanisme de Maître Boisroux sur la parcelle AC 197 

en vue d’une vente.  

- Réception de l’arrêté de non opposition à la déclaration préalable de Madame NOVINCE 

Camille sur la parcelle AC 25 concernant la pose de 4 fenêtres de toit sur un garage. 

- Réception d’une déclaration préalable de Monsieur BORETTAZ Mauro sur les parcelles AC 

229 et AC 231 en vue d’une division de parcelle. 

- Réception d’un arrêté accordant le permis de construire de Monsieur LEGOUPIL Hervé sur la 

parcelle AB 30 en vue d’une extension de sa maison. 

 

 

VIII. QUESTIONS DIVERSES 

 

Monsieur le Maire lit au Conseil Municipal, la lettre qu’il a reçue de la part de Monsieur Max ROGER 

au sujet de l’éventuelle fusion avec la commune de Fermanville. 

 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19h40. 

 

 

 

 

 


